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Les défis économiques, sociaux et environnementaux dont fait face le conti-
nent africain imposent aux entreprises de construire des coalitions fortes au-
tour de projets à impact positif, basés sur les spécificités socio-écologiques 
africaines, et contribuant à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable. 

En phase avec les travaux de la 9ème édition de l’AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RES-
PONSIBILITY FORUM qui a eu lieu à Lomé, au TOGO, les 01 et 02 octobre 2025, la Coa-
lition AFRIKADURABLE s’inscrit dans ce Mouvement et encourage les Entreprises et 
Organisations à mutualiser leurs efforts pour développer les Personnes, les Territoires, et 
à protéger la Nature. 

Dans la dynamique de chaque édition de l’AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RESPONSI-
BILITY FORUM, la Coalition AFRIKADURABLE fédèrera des entreprises autour de pro-
jets locaux et arrimés aux Objectifs de Développement Durable.

Vous êtes une entreprise, quelle que soit la taille, et souhaitez co-construire des actions à 
impact positif avec d’autres acteurs de votre écosystème ?  Vous êtes une ONG/Associa-
tion, un Territoire et souhaitez partager des projets à impact susceptibles d’intéresser des 
entreprises citoyennes ? 

Alors, n’hésitez pas à rejoindre la Coalition AFRIKADURABLE . ¢

Coalition AFRIKADURABLE 

Stéphane Moudouté-Bell
Directeur Général 
du Cabinet LATITUDE MONDE

Commissaire Général 
de l’AFRICAN BUSINESS 
& SOCIAL RESPONSIBILITY FORUM

©
 L

at
itu

de
 M

on
de



IDÉES DURABLES
La RSE en partage N°10 I 20254

idées durables est une revue semestrielle digitale éditée par latitude monde
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Responsibility Forum: Les acteurs 
s’engagent
Gestion durable des déchets de 
démolition en Afrique

Le Kenya veut contraindre le secteur 
privé à investir via la RSE
Action climatique : La Côte d’Ivoire inclut 
les jeunes
2ème édition des Trophées GABON RSE
Transition Énergétique : L’Île Maurice 
redessine son paysage immobilier 

De la nécessité d’embarquer les PME 
dans la RSE

Inès AHOURE, Directrice Durabilité de 
PETRO IVOIRE
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Le Kenya veut contraindre 
le secteur privé à investir 
via la RSE

La diminution du capital-risque oblige l’Afrique à assurer un fi-
nancement stable à ses entrepreneurs. Le Kenya répond à ce défi 
par une proposition susceptible de redéfinir la dynamique de la 
Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) sur le continent. 

Le gouvernement kenyan, par 
l’intermédiaire de l’Agence natio-
nale d’innovation du Kenya (Ke-
NIA), élabore actuellement une 
politique qui obligerait les grandes 
entreprises à allouer une partie de 
leur budget RSE au financement 
de startups et d’entrepreneurs 
locaux. Le but premier est de ren-
forcer le financement de l’innova-
tion au niveau local en créant un 
Fonds national. Ce Fonds soutien-
drait spécifiquement les entre-
prises en phase de démarrage qui 
ont du mal à obtenir un finance-
ment. «Nous étudions les moyens 
d’impliquer le secteur privé dans 
le cadre de la RSE afin qu’une par-
tie de leur budget soutienne les 
programmes nationaux d’innova-
tion», a déclaré Tonny Omwansa, 
directeur général de la KeNIA.

Cette approche stratégique s’ins-
pire de la loi indienne sur les so-

ciétés de 2013, qui exige que les 
grandes entreprises consacrent « 
2 % de leurs bénéfices à des acti-
vités de RSE ». 

Ce modèle institutionnaliserait la 
participation des entreprises au 
développement technologique. 
Pour le concrétiser, les politiques 
espèrent lever au moins 34,8 mil-
lions de dollars auprès d’entre-
prises privées en appuie aux fonds 
d’innovation du gouvernement.

La résolution kényane offre un cas 
d’étude stimulant pour les déci-
deurs politiques à travers l’Afrique. 
Elle démontre une tentative de 
transformation de la RSE en un 
levier national stratégique ; en liant 
la responsabilité sociétale aux ob-
jectifs nationaux de productivité. 

Cette mesure invite chaque gou-
vernement à examiner comment 

son propre secteur privé peut 
être sollicité et intégré de manière 
stratégique pour son développe-
ment durable. 

OBW
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Action climatique 
La Côte d’Ivoire inclut les jeunes

En marge de la COP30 à Belém, au Brésil, le Ministre de l’Environne-
ment, du Développement Durable et de la Transition Écologique, 
Assahoré Konan Jacques, a signé, vendredi 7 novembre 2025, la Dé-
claration nationale des enfants, adolescents et jeunes pour l’ac-
tion climatique.

La démarche ivoirienne est 
l’aboutissement d’un proces-
sus participatif, incluant l’appui 
institutionnel du ministère de 
l’Environnement, de l’UNICEF et 
de divers partenaires engagés. 
La déclaration elle-même est le 
fruit des réflexions d’un atelier 
qui a réuni plus de 60 jeunes 
issus de différentes plateformes 
et mouvements de jeunesse à 
Abidjan, le 23 octobre 2025. 
«En donnant la parole aux enfants 
et aux jeunes, nous construisons 

une gouvernance climatique plus 
inclusive, plus juste et plus du-
rable. Leur voix compte, et elle 
compte maintenant », s’est expri-
mé le Ministre Assahoré Konan. 
Il s’est également prononcé sur la 
mise en place d’un projet pilote 
dans ce sens. «Dès notre retour 
de cette COP30, mon pays va 
proposer un mécanisme pilote 
national de participation des 
jeunes aux politiques d’adapta-
tion en lien avec notre nouveau 
Plan National d’Adaptation». 

Cet engagement a été cha-
leureusement accueilli par la 
communauté internationale, 
notamment par la Directrice 
exécutive de l’UNICEF, Cathe-
rine Russell. Elle a tenu à féli-
citer la Côte d’Ivoire pour son 
leadership, déclarant: «Cette 
déclaration démontre que la 
jeunesse n’est pas seulement 
l’avenir, mais qu’elle est le pré-
sent de l’action climatique. Je 
salue la collaboration avec la 
Côte d’Ivoire sur ce dossier». 

OBW

 

©
 y

ou
th

m
ed

ia
.n

et



IDÉES DURABLES
La RSE en partage N°10 I 20258

La 2ème édition des Trophées Gabon RSE, organisée par le cabinet Lati-
tude Monde, s’est déroulée à Libreville, le vendredi 05 décembre 2025. 

LA RÉDACTION 

L’événement a célébré les actions 
socio-écologiques à impact posi-
tif découlant du mouvement de la 
RSE enclenché par huit entreprises 
gabonaises. Il s’agit d’Eramet-Comi-
log (Prix Grande Entreprise-Emploi 
des Jeunes); Owendo Mineral Port 
(Prix Grande Entreprise-Impact 
Territoire) ; la Fondation BGFIBank 
(Prix Spécial du Jury) ; Reminac 

(Prix Grande Entreprise-Avenir); La 
Façade Maritime du Champ Triom-
phal (Prix Grande Entreprise-En-
vironnement) ; WTS Energy (Prix 
PME); Gesparc (Prix PME-Avenir) ; 
Le Potager Mengue (Prix Start-up).

Sous le thème « Mouvement de 
la RSE : Regards croisés pour inspi-
rer les champions de la durabilité», 

le panel qui a précédé la remise 
des Prix a permis de partager des 
initiatives RSE à succès et avoir 
des éléments d’appréciation sur 
les retombées de la RSE pour les 
organisations ; la nécessité pour les 
entreprises d’accélérer la prise en 
compte des problématiques envi-
ronnementales. Il a également sou-
ligné l’importance que revêt la RSE 
pour la conservation du permis 
d’exister des entreprises.

Les échanges ont été enrichis par 
l’intervention de leaders de la du-
rabilité : Inès AHOURE, Directrice 
Durabilité à Petro Ivoire, Stephen 
MOUBA, Directeur Pays de The 
Nature Conservancy au Gabon ; 
Yvan N’NA MBOMA, Fondateur 
de Bamboo, Yannick EBIBIÉ, Direc-
teur Général de la Sing, Géraldine 
ROBERT, Présidente de l’Associa-
tion Yemali. 

Deuxième édition des Trophées 
GABON RSE
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L’Île Maurice opère actuellement une mutation profonde de son ur-
banisme pour répondre à l’urgence climatique. 

LA RÉDACTION 

Transition Énergétique 
L’Île Maurice redessine son 
paysage immobilier 

L’État insulaire s’est fixé l’objec-
tif d’atteindre 60 % d’éner-
gie renouvelable dans son 
mix national d’ici 2030. Cette 
volonté politique transforme 
radicalement le secteur de la 
construction, qui délaisse les 
méthodes traditionnelles au pro-
fit d’un immobilier vert normé.  

Sous l’impulsion de standards 
internationaux tels que BREEAM 
ou LEED, les promoteurs in-
tègrent désormais dès la concep-
tion des stratégies d’isolation 
thermique, de récupération des 
eaux pluviales et l’usage de ma-
tériaux biosourcés, faisant de la 
durabilité le nouveau standard.
Cette révolution architecturale se 
déploie de manière inégale mais 
stratégique sur le territoire. Si la 
capitale, Port-Louis, se concentre 
sur la rénovation de son parc ter-
tiaire pour combattre les îlots de 

chaleur urbains, le nord de l’île, 
notamment autour de Grand 
Baie, voit fleurir des villas bioclima-
tiques. Ces résidences misent sur 
des toitures végétalisées et une 
ventilation naturelle optimisée. À 
l’inverse, le sud-est de l’île, proche 
de Mahébourg, privilégie une 
approche plus communautaire et 
sociale, axée sur la préservation 
d’un littoral fragile face à l’érosion. 

Pour soutenir cette transition 
coûteuse et encourager les in-
vestisseurs, l’enveloppe globale 
dédiée au secteur des énergies 
renouvelables atteint près de 30 
milliards de roupies, soit plus de 
550 millions d’euros (mobilisables 
sur plusieurs années). Plus spéci-
fiquement, le budget 2024-2025 
alloue 37 500 000€ (2 milliards 
de roupies) directement vers 
les projets solaires, éoliens et 
hydroélectriques. Ce dispositif 

s’adresse aussi bien aux grands 
promoteurs qu’aux particuliers, 
ces derniers pouvant prétendre 
à des subventions couvrant 
généralement 20 à 40 % des 
coûts initiaux d’installation, avec 
des plafonds oscillant entre 100 
000 et 500 000 roupies selon 
l’envergure du projet résidentiel. 

Les retombées économiques et 
écologiques sont tangibles. Les 
bâtiments certifiés promettent 
une réduction drastique de la 
facture énergétique, de l’ordre de 
30 à 40 % par rapport aux stan-
dards locaux, tout en diminuant 
les émissions de CO2 dans des 
proportions similaires. Bien que le 
secteur doive encore surmonter 
le manque d’experts certifiés lo-
calement et le surcoût des maté-
riaux importés, la dynamique est 
lancée. .
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#createursdavenir

INNOVER, TRANSFORMER, IMPACTER

www.boad.org
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9ème African Business and Social Responsibility Forum

Les acteurs s’engagent
C’est à Lomé que s’est tenue les 01 et 02 octobre dernier, la 9ème édi-
tion de l’African Business and Social Responsibility Forum.

Cette rencontre, placée sous le thème «Agenda 2030 et RSE : le temps de la convergence», a été un appel 
à l’impératif de l’action collective. La première journée, à l’Hôtel 2 Février, a posé les bases théoriques et 
stratégiques de l’engagement RSE ; et la seconde, à Aného, a incarné la nécessité d’une démarche concrète 
et enracinée.. 

 

   
Discours de Stéphane MOUDOUTÉ-
BELL, Commissaire Général du Forum

Instantané du Panorama d’ouverture

Discours de Luis Soares CASSAMA,  Vice-
Président de la BOAD

 Photo de famille du Panorama 02
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Instantané du Panorama 04

Photo de famille du Grand Témoignage de FORVIS MAZARS Instantané de la visite de terrain à ANÉHO

Décryptage

Les panélistes ont souligné l’importance de construire des coalitions solides, d’intégrer les PME dans la 
dynamique du développement durable et de disposer de cadres juridiques appropriés pour propulser 
l’Afrique vers un avenir plus juste et durable.

 

La véritable force de cette 9ème édition a résidé dans l’élan collectif qui en est ressorti. Au-delà des discours, 
une proposition a été unanimement adoptée par les participants, celle de faire de la 10ème édition du forum 
(en 2026), une phase de bilan. L’objectif est clair : passer des mots aux actes.
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Photo de famille des Lauréats des AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RESPONSIBILITY 
AWARDS

Photo de famille de la visite de terrain

Décryptage

Pour cela, chaque acteur (entre-
prises, organisations, entrepre-
neurs individuels) a été invité à 
cartographier ses initiatives RSE 
en cours. Cette démarche de 
recensement ne vise pas à créer 
de nouveaux projets, mais à iden-
tifier les actions existantes afin 
d’établir un projet sur lequel une 
convergence est possible avant la 
prochaine rencontre et évaluer 
son niveau d’implémentation et 
de maturité au cours du prochain 
forum. Cette approche, pragma-
tique et fédératrice, résume l’es-
prit de cette édition. 

À l’instar de chaque édition, la 
cérémonie des AWARDS a ré-
compensé des acteurs à impact 
positif. Il s’agissait de :

•Le «CORPORATE AWARD OF 
INNOVATIVE SOCIETAL AC-
TION» a été remis à BB Lomé 
S.A, représentée par son Direc-
teur Général, Diogo VICTORIA

•Le « SME AWARD OF INNO-
VATIVE SOCIETAL ACTION» a 
été remis à EcoBuild Mali, repre-
sentée par sa Directrice Géné-
rale Sabou DOUMBIA

•Le «JURY AWARD» a été 
décerné à La Façade Maritime 
du Champ Triomphal (FMCT), 
représentée par Ruth LEFANDI 
OKOUMA

•Le titre d’ «AMBASSADOR OF 
THE YEAR» a été attribué à Ab-
dou Soulèye DIOP, Managing Par-
tner, Forvis Mazars au Maroc. 
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Gestion durable des déchets  
de démolition en Afrique

L’urbanisation rapide et les projets d’infrastructures massifs 
transforment le paysage urbain africain à un rythme accéléré. Si 
cette dynamique est essentielle au développement économique et 
social du continent, elle s’accompagne également de la gestion 
des volumes considérables de déchets générés par les activités de 
démolition et de déguerpissement. 

Décryptage

Les opérations de démolition, 
qu’elles soient motivées par des 
projets d’aménagement urbain, 
d’assainissement ou de relocali-
sation de populations, produisent 
une quantité de déchets mixtes, 
béton, briques, bois, métaux, plas-
tiques, et parfois des matériaux 
dangereux comme l’amiante. 
Les infrastructures de gestion 
des déchets sont souvent sous-
développées en Afrique, et ces 
débris finissent majoritairement 
dans des décharges à ciel ouvert, 
causant pollutions et risques sani-
taires pour les populations.

La croissance démographique 
des villes africaines, estimée à un 
taux d’urbanisation annuel de 

3,5% selon le Programme des 
Nations Unies pour les établisse-
ments humains (ONU-Habitat), 
génère une pression constante 
pour la construction et la rénova-
tion, et parfois, la démolition. Un 
rapport de 2018 de la Banque 
Mondiale intitulé « What a Waste 
2.0 », indique que les déchets 
de construction et démolition 
(C&D) représentent en moyenne 
10% à 15% du flux total de dé-
chets solides urbains à l’échelle 
mondiale. En 2016, la production 
mondiale de ces déchets était 
estimée à environ 1,3 milliard de 
tonnes. Bien que l’Afrique contri-
bue moins à ce total que d’autres 
régions industrialisées, sa part 
croit rapidement. La même étude 

de la Banque Mondiale projetait 
une augmentation significative 
de la production totale de dé-
chets en Afrique subsaharienne, 
qui devrait passer de 174 mil-
lions de tonnes par an en 2016 
à 460 millions de tonnes d’ici 
2050. Une part non négligeable 
de cette augmentation sera at-
tribuable aux activités de C&D. 
Contrairement à l’Europe où les 
taux de recyclage des déchets 
C&D dépassent souvent les 70%, 
voire 80% dans certains pays, en 
Afrique, les infrastructures de tri 
et de recyclage sont encore limi-
tées. 

La transformation de ce défi 
en opportunité nécessite une 
approche multidimensionnelle, 
impliquant les gouvernements, 
le secteur privé, la société civile 
et les institutions internationales. 
L’établissement de lois et de 
régulations spécifiques à la ges-
tion des déchets de démolition 
inclut des permis de démolition 
conditionnés par un plan de ges-
tion des déchets, des objectifs de 
recyclage et de réemploi, ainsi 
que des incitations fiscales pour 
les entreprises qui adoptent des 
pratiques durables (architecture, 
choix de matériaux).  

OBW
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Inès AHOURE
Directrice Durabilité de PETRO IVOIRE

la grande interview

réalisée Par la rédaction

Quels sont les piliers de la Dé-
marche RSE de Pétro Ivoire ?
La Démarche RSE, de Pétro Ivoire, 
inscrite dans les lignes directrices 
la norme ISO 26 000, des enga-
gements internationaux de la 
Côte d’Ivoire en termes de climat 
et des ODD de l’ONU, est axée 
sur la promotion et l’amélioration 
continue des quatre piliers ci-des-
sous qui intègrent nos croyances 
et notre contribution au déve-
loppement économique, à la pré-
servation de l’environnement, et 
au respect des droits Humains. Il 
s’agit de :

• Contribuer au climat et à l’envi-
ronnement : par l’adaptation de 
nos activités à une transition bas 
carbone, en participant au déve-
loppement de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouve-
lables et en limitant la pollution et 
favorisant le recyclage ;

•   Assurer le développement 
humain et professionnel de nos 
hommes et nos femmes : en assu-
rant un cadre de travail attractif 
pour nos salariés et assimilés, en 
garantissant la santé et la sécurité 
au travail de nos salariés et nos 
sous-traitants et en veillant à ce 

qu’il n’y ait aucune exclusion basée 
sur le genre ;

• Être une entreprise innovante, 
loyale et responsable : en faisant 
la promotion de la responsabilité 
sociale dans la chaîne de valeur et 
en garantissant la protection de la 
santé et la sécurité des clients. Le 
succès des initiatives passe égale-
ment par l’implication du manage-
ment à tous les niveaux de l’orga-
nisation sur les sujets de RSE et à 
l’adhésion de nos collaborateurs 
aux règles d’éthique ;

• Contribuer au développement 
de nos communautés, par la pro-
motion de l’éducation et la santé 
tout en favorisant l’emploi des 
jeunes et l’artisanat. Nous allons 
également accompagner l’essor 
des modes de cuisson propres.

Pétro Ivoire vient de publier 
son premier rapport RSE. 
Quels sont les principaux 
résultats partagés dans ledit 
rapport en termes de lutte 
contre le changement clima-
tique?
Petro Ivoire est conscient que la 
lutte contre les changements cli-
matiques est un enjeu important, 

surtout de la part des entreprises. 
Nous prenons en considération 
les aspects environnementaux à 
chaque étape de la chaîne d’ap-
provisionnement, de l’achat des 
produits pétroliers jusqu’aux sta-
tions-services.

On retrouve ainsi nos engage-
ments en la matière dans le tout 
premier pilier de notre stratégie 
que j’évoquais précédemment 
(Contribuer au climat et à l’envi-
ronnement). 

À cet axe sont adossés 3 enga-
gements sur lesquels le rapport 
développement durable fait le 
point de nos réalisations et perfor-
mances sur 2 années consécutives. 
Ce sont :

• Adapter nos activités à une 
transition bas carbone, avec des 
indicateurs sur la consommation 
de l’eau et de l’électricité dans le 
cadre de nos activités, ainsi que 
nos émissions de gaz à effet de 
serre, à partir d’une évaluation du 
bilan carbone ;

• Participer au développement 
de l’efficacité énergétique et des 
énergies renouvelables. Pour cet 

Société ivoirienne de distribution de produits pétroliers et services en Côte 
d’ivoire, Pétro Ivoire a intégré dans sa gouvernance les enjeux de durabilité de 
son écosystème. À travers cette interview, Inès AHOURE, Directrice Durabilité de 
Pétro Ivoire, partage quelques éléments d’appréciation sur l’empreinte socio-
écologique de l’entreprise.
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engagement, en plus de la distri-
bution traditionnelle de produits 
pétroliers, Pétro Ivoire investi 
dans les énergies renouvelables et 
les solutions de mobilité propre 
pour réduire notre empreinte car-
bone et contribuer positivement 
à l’environnement. Nous avons 
étendu notre réseau de bornes 
de recharge rapide dans plusieurs 
zones stratégiques de la capital 
Abidjan, qui porte le nombre de 
points de recharge à 25 pour 
environ 1000KWH de puissance 
disponible. Ces installations sont 
presque toutes alimentées de sys-
tèmes solaires autonomes ;

• Limiter la pollution et favori-
ser le recyclage, principalement 
des déchets dangereux issues de 
nos activités. Le rapport présente 
donc quelques détails sur les types 
et les quantités de déchets triés, 
collectés et traités conformément 
à la législation nationale et aux 
bonnes pratiques en vigueur.  

La RSE devient un puissant le-
vier d’attractivité et de réten-
tion pour les jeunes talents en 
quête de sens dans leur choix 
professionnel. Comment cette 
dynamique se traduit-elle au 
sein de Pétro Ivoire ?
Chez Pétro Ivoire, la RSE se tra-
duit concrètement par des pro-
jets visibles et utiles : sécurité et 
bien-être des équipes, engage-
ment environnemental, innovation 
énergétique (GPL, solaire, mobilité 
électrique) et impact local.

Ces actions donnent du sens au 
travail quotidien et permettent 
aux jeunes talents de se projeter 
dans une entreprise responsable, 
en transformation, où ils peuvent 
contribuer à des projets à fort 
impact tout en construisant une 
carrière durable.

Les équipes sont associées à 
toutes les étapes de la Démarche 
et l’applique autant que cela est 
possible à leurs activités quoti-
diennes. En ce sens, une équipe 
RSE est disponible au sein de la 
direction durabilité pour les assis-
ter et les accompagner.

De plus, la direction organise 
annuellement des journées RSE 
qui servent de cadre pour faire le 
point de la démarche, sensibiliser 
régulièrement les équipes et les 
mettre à contribution pour les ré-
flexions et orientations nouvelles. 

Nous venons justement de ter-
miner les journées de cette an-
née 2025, qui se sont tenues la 
semaine du 08 au 12 décembre 
dernier, sur le thème « La RSE, au-
delà des mots ».

Les grandes entreprises sont 
de plus en plus encouragées à 
faire monter en compétences 
RSE les acteurs de leur chaîne 
de valeur. Par quels méca-
nismes Pétro Ivoire embarque-
t-elle ses prestataires et four-
nisseurs locaux dans le cercle 
vertueux de la durabilité ?
Il est traditionnellement organisé 
des rencontres régulières avec 
nos partenaires, fournisseurs et 
prestataires. Ces rencontres sont 

des occasions de faire le point 
avec eux sur les implications de 
la démarche et ce qui est attendu 
d’eux. Il existe aujourd’hui dans 
les contrats et conditions géné-
rales de vente de l’entreprise, une 
clause de durabilité.

Aussi, en fonction du sujet l’entre-
prise accompagnent certains à la 
prise en compte de certains en-
jeux spécifiques de la RSE, comme 
les exigences sociales qui régissent 
les conditions de travail.

Votre mot de fin.

Pour conclure, Pétro Ivoire est 
pleinement engagé dans une dy-
namique de progrès continu en 
matière de RSE, avec la conviction 
que chaque action compte et que 
les marges de progrès sont tou-
jours possibles.

Nous sommes convaincus que, 
quel que soit le secteur ou la taille 
de l’entreprise, s’engager dans une 
démarche RSE est aujourd’hui un 
véritable levier de performance, 
de résilience et de création de va-
leur durable, pour les entreprises 
comme pour la société dans son 
ensemble.
Et l’un des facteur de succès est 
d’embarquer très tôt tous les ac-
teurs, internes et externes, de la 
chaine de valeur. 

Pétro Ivoire est pleinement engagé dans une 
dynamique de progrès continu en matière de RSE, 

avec la conviction que chaque action compte 
et que les marges de progrès sont toujours 

possibles.
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Par l’écosystème du 9ème AFRICAN BUSINESS & SOCIAL RESPONSIBILITY FORUM

DE LA NÉCESSITÉ 
D’EMBARQUER LES PME 
DANS LA RSE 

Un consensus général s’est dégagé sur le rôle clé du secteur privé en 
Afrique dans la création d’emplois et en tant que principal moteur de 
croissance, et, les PME en particulier, apparaissent comme les principaux 
facilitateurs de développement social et de croissance économique. 
Elles représentent 90% des entreprises privées africaines, 45% des emplois 
créés et 33% du PIB du continent. Cette dynamique ne se reflète pas dans 
l’appropriation de la RSE par les PME et nécessite un véritable choc de 
sensibilisation pour embarquer ces acteurs clés dans les processus de 
durabilité.

Les grandes entreprises, les pa-
tronats et les chambres de com-
merce sont invités à accompagner 
les PME dans la mise en place de 
démarches RSE à travers des 
sessions de sensibilisation et de 
formation. Cela devient critique 
pour les PME si elles veulent 
inscrire leur croissance dans un 

temps long. En effet, la non prise 
en compte de la RSE dans leur 
gouvernance peut engendrer de 
nombreuses conséquences : ac-
cès difficiles à certains marchés, 
incapacité à attirer des investisse-
ments à impact, difficulté à attirer 
des talents en quête de sens, être 
moins résilientes face aux chocs 

exogènes ; baisse des gains de 
productivité ; incapacité à antici-
per et maîtriser les risques, etc.
Les PME sont encouragées à 
créer des coalitions pour mu-
tualiser leur savoir-faire, leurs 
technologies et leurs ressources 
financières afin d’initier des pro-
jets RSE d’envergure, qui seraient 
difficiles à réaliser individuelle-
ment, tels que, la mise en place de 
programmes de développement 
communautaire, d’éducation ou 
de protection de l’environne-
ment.

Par ailleurs, afin de faciliter l’inté-
gration de la RSE par les PME, il 
faudrait un choc de simplification 
au niveau des indicateurs des 
ODD. En effet, la simplification 
des indicateurs de durabilité per-
mettra aux PME d’enclencher la 
RSE de manière simplifiée. 
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Dans le paysage actuel où les impératifs environnementaux et so-
ciaux redéfinissent la nature des attentes des populations envers 
les acteurs économiques, la Responsabilité Sociétale des Entre-
prises (RSE) se positionne comme un levier stratégique et de péren-
nité et de prospérité. 

OBW

RSE entre conformité 
et action volontaire 

Cependant, assez souvent, des 
initiatives basiques de confor-
mité légale ou de réduction 
règlementaire d’impacts directs 
sont confondues à des engage-
ments RSE majeurs, voilant la 
perception et diluant la portée 
des véritables effor ts. Ainsi, une 
distinction fondamentale doit 
être faite entre les obligations 
intrinsèques d’une entreprise et 
les actions qui relèvent incon-
testablement d’une démarche 
RSE proactive. Le devoir intrin-

sèque d’une entreprise constitue 
le fondement de sa responsabi-
lité. Il englobe le strict respect des 
réglementations en vigueur (com-
pliance). Qu’elles concernent la 
gestion des déchets, les émissions 
polluantes, les normes de sécu-
rité au travail ou les pratiques 
commerciales éthiques, ces règles 
sont une condition sine qua non 
pour qu’une entreprise puisse 
exercer ses activités.
En revanche, la RSE représente 
un engagement volontaire à aller 

plus loin, à contribuer positive-
ment au développement durable 
en intégrant les préoccupations 
des parties prenantes dans le 
fonctionnement, la stratégie et les 
opérations de l’entreprise. 

Le devoir intrinsèque est souvent 
motivé par la nécessité d’éviter 
des sanctions et de maintenir 
une licence d’opérer, tandis que 
la RSE est animée par une vision 
à long terme de création de va-
leur partagée. Par conséquent, la 
distinction réside dans la motiva-
tion et la portée de l’action. Les 
entreprises sont ainsi invitées à 
communiquer avec transparence 
sur la nature de leurs actions, 
en distinguant clairement ce qui 
relève de leurs obligations fonda-
mentales et ce qui constituent un 
véritable engagement RSE. 

Cette transparence permet éga-
lement une lecture plus juste de 
la valorisation des efforts (finan-
cements) déployés en faveur du 
développement durable dans les 
localités. 
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Paris - Johannesburg - Abidjan - Lomé - Cotonou - Douala - Nairobi - Dakar

info@africsearch.com
www.africsearch.com

Depuis 1996

reCrutemeNt strAtégique
Pour L’Afrique
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RSE : L’alignement interne-externe  
s’adapter pour grandir

La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) en Afrique sort peu 
à peu du champ éthique, pour devenir un moteur de performance 
et d’attractivité des talents. La nouvelle génération ne cherche 
plus uniquement à ‘‘faire carrière’’, et mue vers une ‘‘quête de sens’’ 
organisationnelle.

D’ici 2050, 70 % de la population 
africaine aura moins de 30 ans. 
Les Milléniaux et la Gen Z, qui 
forment le cœur de la population 
active du continent, demandent 
une gestion du capital humain 
plus équitable. Pour eux, l’excel-
lence dans ce domaine devient 
progressivement la mesure in-
terne principale de la contribu-
tion et de l’engagement RSE de 
l’entreprise.

Certaines études démontrent 
que, les employés qui perçoivent 
leur organisation comme socia-
lement responsable affichent un 
taux de fidélisation plus élevé. Cet 
engagement se traduit par une 
réduction significative du turnover 
et des coûts associés au recrute-
ment ; Plus encore, cela rend les 
dynamiques internes plus saines et 
renforce le ‘‘permis sociale’’ (l’ap-
probation sociale) de l’entreprise.

Quelle que soit leur taille, les 
organisations peuvent s’inscrire 
dans l’ère du temps en s’appuyant 
sur un équilibre social interne et 
un engagement structuré dans 
le développement communau-
taire. En faisant de cet alignement 
une valeur ajoutée pérenne de 
l’entreprise, elles s’adaptent à la 
trajectoire inéluctable que prend 
la RSE, et s’assurent d’une crois-
sance stable et compétitive. 
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Avec désormais 4 pôles d’actvités

Nous avons l’ambition 
d’être parmi les transformacteurs 
que le continent attend...

3, Rue Mansour Saadi, quartier Racine 20100 Casablanca
Tél.: +212 522 36 04 18/20 Fax : +212 522 36 31 41 Email : contact@lafriquequiose.com

 facebook-lafriquequiose
 @lafriquequiose

Système
de Management
certifié ISO 9001

www.lafriquequiose.com

Plus de 20 ans au service des entreprises africaines 
nous ont  convaincu que les clefs de l’émergence éco

-

nomique étaient entre nos mains.Le continent africain qui 
fait l’objet de toutes les convoitises est riche en ressources 

de tous genres: 
minérales, minières, humaines, naturelles, …

Mais la richesse de son sous-sol n’est en fait qu’un potentiel de dé

-

veloppement et de puissance économique qu’il nous faut «transfor

-

mer». Nous devons donc être des  transformacteurs pour traduire en 
développement économique ses riches potentialités.
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RSE d’impact  L’inclusion active 
des zones rurales 

La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est, par essence, une 
démarche volontaire d’intégration des préoccupations sociales 
et environnementales (ou objectifs de développement durable) 
dans les opérations commerciales par la Direction. 

En Afrique, la grande majorité 
des initiatives et des investisse-
ments structurants sembles être 
concentrée dans les grandes villes 
et les capitales économiques, là 
où siègent les centres de décision 
et les grands réseaux de commu-
nication. Ce constat nous amène 
à nous demander, si, en ciblant 
majoritairement les capitales au 
détriment des villes secondaires, 
la RSE ne vient-elle pas involon-
tairement accentuer les dispari-
tés régionales que les gouverne-
ments s’efforcent de réduire ?

Il est fréquent de constater 
qu’une entreprise, qu’elle soit 
minière, agro-industrielle ou 
manufacturière, opère ses acti-
vités extractives ou de produc-
tion dans une province éloignée, 
mais concentre ses actions RSE 
visibles dans la capitale. Ces 
actions se traduisent souvent 
par des partenariats, des cam-
pagnes de communication bien 
orchestrées, créant une image 
de citoyenneté d’entreprise sans 
pour autant adresser les défis 
structurels dans ses zones d’im-
pact primaire. Les interventions 
réalisées à l’intérieur du pays se 
limitent trop souvent à des dons 
ponctuels de faible envergure 
ou à des actions caritatives non 
pérennes, qui relèvent davantage 
de la communication que de 
l’investissement sociétal vérita-
blement structurant. 

Par conséquent, le public perçoit 
une RSE fortement urbaine, tan-
dis que les besoins en matière 
d’infrastructures, de formation 
professionnelle et d’accès aux 
services de base dans les pro-
vinces restent inexplorés.

Les gouvernements africains 
œuvrent à rééquilibrer le dé-
veloppement pour garantir la 
réduction des inégalités régio-
nales et l’inclusion, pendant que 
les entreprises focalisant leurs 
actions dans les capitales.  Selon 
la Banque Africaine de Déve-
loppement, l’écart de pauvreté 
entre les zones urbaines et ru-
rales en Afrique subsaharienne 
est inquiétant, les populations 
rurales sont quatre fois plus sus-
ceptibles de vivre dans l’extrême 
pauvreté que celles vivant en 
milieux urbains. Plus encore, 
seulement 39% de la population 
rurale mondiale disposent d’un 
accès aux services d’assainisse-
ment de base. Ici, les entreprises 
manquent l’opportunité d’agir 
comme de véritables parte-
naires des stratégies nationales 
de développement.

Afin de maximiser leur impact 
durable, les entreprises africaines 
doivent nécessairement délocali-
ser/étendre une partie significa-
tive de leurs budgets RSE pour 
financer des actions structu-
rantes dans les petites villes.. 
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LATITUDE MONDE, Cabinet Conseil en RSE, est votre solution durable pour :
• élaborer, Implémenter, évaluer et Valoriser votre Démarche RSE.

LATITUDE MONDE organise l’African Business & Social Responsability Forum,
1ère plateforme de RSE en Afrique (www.africa-businesspeople.com)
• 2017 - 2018 : Port-Louis, Maurice
• 2019 : Kigali, Rwanda
• 2020 - 2021 : Marrakech, Maroc
• 2022 : Dubaï, E.A.U
• 2023 : Dakar, Sénégal
• 2024 : Abidjan, Côte d’Ivoire
• 2025 : Lomé, Togo
• 10ème édition : Abidjan, Côte d’Ivoire, les 10& 11 Juin 2026

LATITUDE MONDE publie la
et les sites Internet www.gabon-rse.com & www.ivoire-rse.com 

revue

Créateur de Développement Durable

NOTRE
VISION
faire de la 
responsabilité sociales 
de l’entreprise (RSE)
un levier de croissance
de votre entreprise.



LA RSE À L’ÉPREUVE 
DU CHOC DES RÉALITÉS

http://fr.africa-businessforpeople.com 

Abidjan
10 & 11 juin 2026


